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E X T R A I T
du

Registre des Délibérations du Conseil Municipal

L’an DEUX MILLE QUATORZE et le 29 JANVIER à 18 heures, le 
CONSEIL  MUNICIPAL  de  la  Ville  de  DAX,  convoqué  le  23 
JANVIER 2014, s’est réuni en séance publique dans la salle 
du  CONSEIL  MUNICIPAL,  sous  la  présidence  de  Monsieur 
Gabriel BELLOCQ, Maire.

ETAIENT PRESENTS :  Mme Elisabeth  BONJEAN -  Mrs  Jacques PENE -  André  DROUIN -  M.  le  Dr 
Stéphane MAUCLAIR - Mme Viviane LOUME-SEIXO - M. Bernard LAUGA - Mme Carmen LESPARRE - 
Adjoints - Mmes Claudine DAGES - Francine SANSON - Mrs Jésus SIMON - Michel BREAN - Jean-Marie  
VIGNES  -  Jean-Pierre  LALANNE  -  Mmes  Christine  BASLY  -  Géraldine  MADOUNARI  -  M.  Francis 
PEDARRIOSSE - Mme Gisèle CAMIADE - Mrs Jean-Michel LABORDE - Claude CAULLET. 

ABSENTS ET EXCUSES : Mme Marie-Josée HENRARD - Mrs Serge BALAO - Michel LAPEGUE - M. le Dr  
Philippe DUCHESNE - M. Henri JOBARD - Mmes Sylvie LAULOM - Maryse BARADA - Patricia NUNES - 
Isabelle NAIL-ARROUY - M. Alain DUPERIER - Mme Marie-José CAU - M. Edmond CAUBRAQUE - Me 
José ARDANUY.

POUVOIRS : 
Mme Marie-Josée HENRARD donne pouvoir à M. Jacques PENE
M. Serge BALAO donne pouvoir à M. Michel BREAN 
M. Michel LAPEGUE donne pouvoir à Mme Christine BASLY-LAPEGUE
M. Philippe DUCHESNE donne pouvoir à M. Jean-Pierre LALANNE jusqu'à 18 h 25
M. Henri JOBARD donne pouvoir à M. André DROUIN
Mme Sylvie LAULOM donne pouvoir à M. Jean-Marie VIGNES
Mme Maryse BARADA donne pouvoir à M. Francis PEDARRIOSSE
Mme Patricia NUNES donne pouvoir à Mme Carmen LESPARRE 
Mme Marie-Josée CAU donne pouvoir à M. Michel LABORDE
M. Edmond CAUBRAQUE donne pouvoir à Mme Gisèle CAMIADE  

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Géraldine MADOUNARI

OBJET : CHEQUE EMPLOI SERVICE UNIVERSEL : AFFILIATION DE LA VILLE DE DAX 
AU CENTRE DE REMBOURSEMENT

Le  chèque  emploi  service  universel  (CESU)  pré-financé  est  un  moyen  de  paiement 
permettant de rémunérer des services à la personne. Il est identifié au nom du bénéficiaire 
et affiche une valeur définie.  Selon le même principe que les titres restaurant dans les 
entreprises, il est pré financé en tout ou partie par l'employeur, le comité d'entreprise ou un 
organisme financeur. Les services qui peuvent être rémunérés au moyen du titre CESU sont 
en principe rendus au domicile du bénéficiaire, ils peuvent toutefois l'être à l'extérieur, par 
exemple s'il s'agit de garde de jeunes enfants de moins de 6 ans.

Les  collectivités  publiques,  lorsqu'elles  sont  agréées,  peuvent  accepter  les  CESU  en 
paiement pour des activités d'accueil des jeunes enfants de moins de 6 ans, exercées hors 
du domicile (halte-garderie et jardins d'enfants, crèches, garderies périscolaires, accueils de 
loisirs sans hébergement). Elles sont exonérées des frais liés au remboursement des CESU. 
Cette exonération concerne les frais d'affiliation, de commission de remboursement ainsi 
que les frais de dépôts. En revanche, cette exonération ne concerne pas les frais d'envoi 
sécurisé.
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L'acceptation du CESU comme moyen de paiement des services offerts à leurs administrés 
est conditionnée par deux actes :

- une délibération de l'organe délibérant autorisant la collectivité à s'affilier au Centre de 
remboursement du CESU, 

- la signature d'un formulaire d'affiliation.

Après affiliation de la  ville  au centre de remboursement du CESU, les familles  pourront 
bénéficier de ce mode de paiement supplémentaire.

SUR PROPOSITION DE MADAME ELISABETH BONJEAN, PREMIER MAIRE-ADJOINT
APRES EN AVOIR DELIBERE,
LE CONSEIL MUNICIPAL A L'UNANIMITE,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le formulaire spécifique d'affiliation de la Ville de Dax 
au centre de remboursement du CESU,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette délibération.

DELIBERE EN SEANCE,
Identifiant Unique (A.R. Sous-Prefecture) Les jours, mois et an que dessus,
040-214000887-20140129-1-DE Suivent les signatures au registre

POUR COPIE CONFORME,
LE MAIRE, 

Gabriel BELLOCQ
Vice-Président du Conseil 
Général des Landes

Affichée le : 31 Janvier 2014

« La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l'Etat ».
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